
Journée européenne des Fondations 

« Amplifier l’initiative privée au service de l’intérêt général »

Mardi 27 septembre 2022

16h00 – 22h00

Tables rondes de 16h00 à 20h00, suivies d’un cocktail

En présence et sur Zoom

Maison du Sport français

1, avenue  Pierre de Coubertin, 75013 PARIS
Auditorium du premier étage

Avec le soutien de



Journée européenne des Fondations 

« Amplifier l’initiative privée au service de l’intérêt général »

Accueil

Brigitte Henriques

Présidente

Comité National Olympique Sportif Français

Jean-Marc Pautras

Délégué général

Centre français des Fonds et Fondations



16h00 Accueil

• Brigitte Henriques, présidente du Comité National Olympique et

Sportif Français (CNOSF)

• Jean-Marc Pautras, délégué général, Centre français des Fonds et

Fondations

16H20 « Le sport, un sujet d’intérêt général »

• Marie Barsacq, directrice exécutive, Impact et Héritage Paris 2024

• Charlotte Feraille, déléguée générale, Fondation du Sport français

• Dr Valérie Fourneyron, ancienne ministre des Sports, membre de

la Fondation Matmut Paul Bennetot

• Ryadh Sallem, paralympien, fondateur de l'association CAPSAAA

17H00 « Comment promouvoir les bonnes pratiques du

secteur ? »

• Sophie Delannoy, directrice, Fondation Le Refuge

• Antoine Durrleman, président, Fondation du Protestantisme

• Isabelle Gougenheim, présidente, L’Institut IDEAS

• Benoît Miribel, président, Centre français des Fonds et Fondations

• Jean-Marc Sauvé, président, Fondation Apprentis d’Auteuil

18h00 Pause

18H30 Quelles coopérations entre l’Etat et les fonds et fondations ?

• Jean-François Delfraissy, président de Santé mondiale 2030,

président du Conseil Consultatif National d’Ethique (CCNE), ancien

président du Conseil scientifique Covid-19

• Alexandre Martini, directeur, Fondation hospitalière pour la

Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale

• Bernadette Rwegera, fondatrice et directrice, association Ikambere

• Jean-Marc Pautras, délégué général, Centre français des Fonds et

Fondations

19H30 Conclusion

• Marie-Amélie Le Fur, présidente, Comité Paralympique et Sportif

Français

• Benoît Miribel, président, Centre français des fonds et Fondations

Cocktail dînatoire

Programme

A la veille des Jeux Olympiques et Paralympiques (Paris 2024), le Centre français des Fonds et Fondations propose d'inscrire la Journée européenne des

Fondations sous le signe du sport, enjeu d'intérêt général et domaine d'engagement du secteur des fondations, et d’évoquer, alors que s’ouvre un

nouveau quinquennat, le plaidoyer qu’il porte dans son nouveau Livre Blanc

Modération

Edwige Coupez, Journaliste



Journée européenne des Fondations

Table ronde

16h15 – 17h00

Le sport, un sujet d’intérêt général

Marie Barsacq

Directrice exécutive

Impact et Héritage Paris 2024

Charlotte Feraille

Déléguée générale

Fondation du Sport français

Ryadh Sallem

Paralympien, fondateur,

Association CAPSAAA

Dr Valérie Fourneyron

Ancienne ministre des Sports,

Membre, Fondation Matmut



Journée européenne des Fondations

Table ronde

17h00 – 18h00

Comment promouvoir les bonnes pratiques du secteur ? 

Isabelle Gougenheim

Présidente

L’Institut IDEAS

Antoine Durrleman

Président

Fondation du Protestantisme

Jean-Marc Sauvé

Président

Fondation Apprentis d’Auteuil

Sophie Delannoy

Directrice

Fondation Le Refuge

Benoît Miribel

Président

Centre français des Fonds et 

Fondations



Journée européenne des Fondations

Table ronde

18h30 – 19h30

Quelles coopérations entre l’Etat et les fonds et fondations ?

Alexandre Martini 

Directeur

Fondation Hospitalière pour 

la Recherche sur la Précarité 

et l’Exclusion sociale

Bernadette Rwegera

Fondatrice et directrice

Association Ikambere

Jean-François Delfraissy

Président

Santé mondiale 2030

Président

Conseil Consultatif National 

d’Ethique

Ancien président du Comité 

national Covid 19

Jean-Marc Pautras 

Délégué général

Centre français des Fonds et 

Fondations



Journée européenne des Fondations 

Amplifier l’initiative privée au service de l’intérêt général 

Conclusion

Marie-Amélie Le Fur

Présidente

Comité Paralympique et Sportif Français

Benoît Miribel

Président

Centre français des Fonds et Fondations



Journée européenne des Fondations 2022

Amplifier l’initiative privée au service de l’intérêt général

Les intervenants



Juriste de formation, Marie Barsacq a travaillé dix années au Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF), sur les enjeux d’emploi, de formation et de

qualification dans le mouvement sportif. Elle rejoint ensuite la Fédération Française de Football, où elle crée l’Institut de Formation du Football (IFF). Puis elle devient

directrice générale adjointe de la FFF, en charge du football amateur. Marie Barsacq est également membre depuis 2018 du Comité Exécutif de la Fédération Française

de Football.

Marie Barsacq a été nommée directrice en charge de l’Impact et de l’Héritage du Comité de candidature des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, puis du

Comité d’organisation suite à la victoire de la candidature française.

Paris 2024

Paris 2024 a l’ambition d’organiser des jeux spectaculaires et révolutionnaires, tout en conciliant responsabilité économique, sociale et environnementale. Face aux défis

actuels de société, Paris 2024 a placé, dès la candidature, les questions d’héritage et de durabilité au cœur de son projet, pour inspirer des nouveaux standards : des Jeux

au service des territoires hôtes, qui constituent des opportunités pour les acteurs économiques locaux, une empreinte carbone divisée par deux par rapport aux éditions

précédentes, des Jeux intégrant les principes de l’économie circulaire... Mais aussi des Jeux qui mettent plus de sport dans la vie des gens, un sport au service de

l’éducation, de l’engagement, de l’inclusion et de l’égalité, de la transformation écologique. Les Jeux de Paris 2024 seront ouverts à tous et impacteront durablement la

société et la vie des Français.

La direction Impact & Héritage de Paris 2024 porte cette ambition, forte de la conviction que le sport change les vies. Elle œuvre au quotidien pour démontrer le pouvoir du

sport pour la santé, l’inclusion, l’éducation, mais aussi pour renforcer l’accès à la pratique sportive pour les publics éloignés. Le Fonds de dotation de Paris 2024 permet

ainsi de soutenir des projets innovants qui promeuvent l’inclusion, l’égalité, la solidarité, la lutte contre le racisme et les stéréotypes grâce à la pratique sportive.

La direction Impact & Héritage de Paris 2024 reste fidèle à la promesse de mettre l’ambition des jeux au bénéfice de tous, notamment des publics les plus fragiles et la

Génération 2024, et de faire des jeux un véritable moteur du développement social et économique des territoires-hôtes et de la transformation de la société grâce à la

participation citoyenne par et à travers le sport.

Paris 2024

Marie Barsacq
Directrice exécutive, Impact et Héritage Paris 2024



Âgée de 55 ans, Sophie Delannoy est diplômée de l’ESSCA et de l’IHEDATE. Elle a occupé divers postes de direction au sein d'une grande

société de distribution. En parallèle, Sophie Delannoy a été pendant 13 ans magistrate au tribunal de commerce de Tours puis de Lyon.

Particulièrement investie dans le milieu associatif, elle a été élue rôle modèle LGBT+ de l'Autre Cercle « catégorie dirigeants ». Sophie Delannoy a

co-fondé en 2021 l'Association Trans Santé qui travaille à améliorer l'accueil des personnes transgenres par les professionnels de santé. Membre

et administratrice nationale de l’Autre Cercle, elle a participé au projet « Odyssey for Equality » sur l'inclusion au travail des personnes LGBT+ et

non binaires. Depuis le 17 mai 2021, Sophie Delannoy est la directrice de la Fondation Le Refuge qui héberge et accompagne les jeunes (14-25

ans) personnes LGBTQIA+ victimes de rejet familial en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre.

La Fondation Le Refuge

Créée en 2003 à Montpellier, la Fondation Le Refuge, reconnue d’utilité publique, a pour objet de prévenir l’isolement et le suicide des jeunes

LGBT+, de 14 à 25 ans.

Grâce à ses 22 dispositifs d’accueil en France, Le Refuge héberge et accompagne socialement et psychologiquement ces jeunes victimes de

LGBT-phobies et en situation de rupture familiale.

La Fondation gère également une ligne téléphonique pour les jeunes LGBT+ disponible 24h/24 par appel ou SMS au 06 31 59 69 50).

Elle propose aussi des actions de sensibilisation, notamment en milieu scolaire.

le-refuge.org

Sophie Delannoy
Directrice, Fondation Le Refuge

Crédit photo : Cillia Ciabrini



Le Professeur Delfraissy a été de 2005 à fin 2016, Directeur de l’ANRS (Agence nationale de recherche sur le sida et les hépatites, aujourd’hui ANRS/MIE). Entre 2008 et 2017, il a dirigé l’institut

d’Immunologie, Inflammation, Infectiologie et Microbiologie de l’Inserm-AVIESAN. Professeur émérite à l’Université du GH Paris-Sud, il est le président du comité local de la recherche biomédicale et en

santé publique de l’hôpital Bicêtre Paris-Sud (AP-HP).

Chef du Département de Médecine Interne au CHU Paris-Sud (AP-HP) (1996-2013), le Professeur Delfraissy a dirigé plusieurs programmes de recherches et d’essais thérapeutiques de l’ANRS et publié

plus de 450 articles dans le domaine de l’immunologie, la médecine interne, et l’infection au VIH. Il a organisé de nombreux congrès scientifiques internationaux et a présidé plusieurs conseils scientifiques

internationaux, notamment la conférence scientifique IAS/ANRS sur HIV Science en juillet 2017 à Paris.sur le VIH/SIDA. En Juillet 2014, il a mis en place et coordonné la recherche sur Ebola à travers le

réseau pluridisciplinaire Inserm-Aviesan. La même année, il a été nommé par le Premier Ministre coordinateur interministériel de l’ensemble des opérations internationales et nationales de réponse à

l’épidémie d’Ebola. Il a été le premier président du Conseil Scientifique de Sidaction, dont il est actuellement membre du Conseil d’Administration.

Depuis le 4 janvier 2017, il est Président du Comité Consultatif National d’Ethique pour les sciences de la vie et de la santé (CCNE).

Il a été nommé en mars 2020 à la tête du Conseil scientifique Covid-19, qu’il a présidé jusqu’en septembre 2022.

Il a fondé le think tank "Santé mondiale 2030" en octobre 2016, avec Françoise Barré Sinoussi et Louis Pizarro.

Santé mondiale 2030

Think Tank créé en 2016, Santé mondiale 2030 est un groupe de réflexion indépendant réunissant une quinzaine de personnalités du monde de la santé mondiale autour de son président, Jean-François

Delfraissy et de sa présidente, Françoise Barré Sinoussi.

Seul groupe de réflexion français entièrement dédié à la santé mondiale (c’est à dire à l’ensemble des enjeux de santé humaine qui transcendent les frontières nationales), Santé mondiale 2030 considère

que la santé est non seulement un droit fondamental de la personne mais aussi un bien commun mondial. L’accès universel à la santé et la construction de systèmes de santé pérennes sont des enjeux

centraux du développement humain, de l'économie et de la lutte contre la pauvreté, ainsi que de la sécurité. Ils contribuent dès lors de façon décisive au développement inclusif des sociétés et à la paix.Il

inscrit ses réflexions dans le cadre de l’agenda 2030 et des Objectifs de développement durable.

En tant que think tank, Santé mondiale 2030 s’est donné trois objectifs : analyser les grands enjeux de santé mondiale, produire et diffuser des savoirs ou des idées nouvelles, influencer la réflexion des

responsables politiques français en matière de santé mondiale.

Association indépendante et interdisciplinaire, Santé mondiale 2030 produit régulièrement des notes politiques sur des thèmes aussi variés que la démocratie sanitaire, la santé numérique, l’évolution de

l’architecture internationale ou encore le rôle de l’Europe dans la santé mondiale et organise régulièrement des conférences, visant à alimenter la réflexion et à mettre à l’agenda les questions de santé

mondiale.

Membres : Françoise Barré-Sinoussi, Paul Benkimoun, Sana de Courcelles, François Dabis, Annabel Desgrées du Loû, Jean-François Delfraissy, Eric Fleutelot, Frédéric Goyet, Mathieu Lamiaux, Michel

Kazatchkine, Marie-Paule Kieny, Lélio Marmora, Benoît Miribel, Olivier Nay, Louis Pizarro et Agnès Soucat. Stéphanie Tchiombiano assure la coordination du groupe depuis sa création.

Sante mondiale 2030

Jean-François Delfraissy
Président, Santé mondiale 2030, président du Conseil Consultatif National d’Ethique, 

ancien président du Comité national Covid 19 

http://santemondiale2030.fr/


Agrégé de lettres classiques, Antoine Durrleman est ancien élève de l’Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm, de Sciences Po Paris, et de l’Ecole nationale d’administration. A sa

sortie de l’ENA, il choisit de rejoindre la Cour des comptes. Devenu en janvier 2022 président de chambre honoraire, il préside le collège de déontologie des juridictions financières.

Après avoir été notamment au cours de sa carrière délégué général aux affaires sanitaires et sociales de la ville de Paris, conseiller social auprès du Premier ministre, puis directeur

général de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris et directeur de l’ENA qu’il a transférée à Strasbourg, Antoine Durrleman a ensuite présidé pendant 7 ans la chambre sociale de la

Cour des comptes puis a contribué aux travaux de la chambre compétente en matière de culture. Il a dirigé dans ses différentes responsabilités à la Cour de nombreuses enquêtes sur

des organismes faisant appel à la générosité publique. Il a notamment piloté ces dernières années la communication demandée par le Parlement à la Cour sur le mécénat des

entreprises, qui a donné lieu notamment au contrôle approfondi de différentes fondations. Il a aussi présidé le premier contrôle de la Cour sur la restauration de la cathédrale Notre-Dame

et sur la souscription nationale organisée à cet effet avec le support de plusieurs grandes fondations.

A titre personnel, il a présidé pendant 12 ans jusque tout récemment une importante association du secteur social en région parisienne avant d’assurer à compter de janvier 2022 la

présidence de la Fondation du protestantisme. Il est également administrateur de deux autres fondations. Il est par ailleurs membre de l’Académie nationale de médecine.

La Fondation du Protestantisme

La Fondation du Protestantisme est née de la volonté des Eglises et associations protestantes de France de se doter d’un outil qui leur permette de mieux gérer leurs patrimoines et

soutenir des œuvres et organisations partenaires. Elle a été reconnue d’utilité publique par décret du 31 juillet 2001 et a disposé immédiatement de la capacité d’abri.

La Fondation du Protestantisme vient en appui d’institutions protestantes dans leurs activités en s’adaptant à la réalité et à la spécificité de chacune. Un accompagnement qui s’inscrit

dans une pluralité de champs : collecte de fonds, soutien à des projets associatifs, gestion de biens immobiliers, acceptation de donations et de legs, gestion de crédits ou encore

accompagnement de projets financiers.

Ses statuts précisent les buts suivants :

1. Permettre et développer tout ce qui concourt à favoriser les actions ayant un caractère philanthropique, éducatif, social, humanitaire ou culturel communes aux institutions protestantes

françaises (Eglises, œuvres, mouvements et autres institutions) qui le souhaiteront ;

2. Apporter son soutien moral et matériel à ces institutions ;

3. Initier tout projet d’intérêt général conforme aux objectifs de ces institutions.

Elle abrite 62 fondations qui œuvrent principalement sur les thématiques de fraternité, culture et loisirs, patrimoine et solidarité internationale. En 2021, la Fondation a soutenu 114

projets à hauteur de 6,5 millions d’€, dont 27 financés par elle-même grâce à son fonds « Solidarité Protestante ».

Son premier domaine d’action, choisi lors de sa création est l’immobilier. En effet, elle reçoit le transfert de propriétés pour protéger des établissements sociaux, médico-sociaux et

associatifs. Elle est, 20 ans après sa création, propriétaire de 70 établissements.

fondationduprotestantisme.org

Antoine Durrleman
Président, Fondation du Protestantisme

https://www.fondationduprotestantisme.org/


Ancienne collaboratrice de Thierry Braillard, au secrétariat d'État chargé des Sports, ex-directrice générale de la Fondation pour le Pacte de performance, elle est

actuellement déléguée générale de la Fondation du Sport Français en remplacement de Jean-Paul Clemençon depuis 2020.

Diplômée de l'Institut d'études politiques de Paris, Charlotte Ferraille capitalise une solide expérience du monde de la communication : Directrice de la rédaction du

magazine "On the field" (2010-2012), chef de projet web chez Happy Content (2011-2012), consultante chez ITEMS International, chargée de la stratégie de

communication pour le consortium Citizen Sciences…

Elle exerça, en outre, plusieurs missions institutionnelles en lien avec les nouvelles technologies : chef de projet "m-Santé, e-Education" à La Fonderie (2012-2016),

chargée de mission innovation et numérique puis conseillère chargée de l'innovation et du numérique au cabinet de Thierry Braillard, Secrétaire d'État chargé des Sports

(2016-2017).

La Fondation du Sport Français

La Fondation du Sport Français naît en 2011, de la volonté du CNOSF de favoriser le développement de la pratique sportive en France.

Dès sa création, la Fondation a pu bénéficier, outre le CNOSF, de l’appui de partenaires privés telles que la Fondation Véolia Environnement et le Groupe MDS

(Mutuelles des sportifs). Elle est administrée par un conseil d’administration composé de 12 membres, répartis en 3 collèges (fondateurs, partenaires institutionnels et

personnalités qualifiées.)

La Fondation du Sport Français offre à l’ensemble des acteurs du sport, des outils variés pour faciliter le mécénat et ainsi développer leurs actions dans le champ de

l’utilité sociale. Elle a la capacité d’abriter de jeunes fondations sous son égide, de labelliser des projets remarquables, de mettre en place des appels à projets

thématiques et de coconstruire avec les acteurs institutionnels des dispositifs spécifiques.

Ainsi la Fondation du Sport Français porte depuis 2017 le #PactedePerformance, dispositif d’accompagnement du double projet des sportifs de haut niveau, et depuis

2020, #SoutiensTonClub, plateforme de financement participatif ouvrant le mécénat simple et sécurisé pour l’ensemble des clubs sportifs affiliés à une fédération agréée.

Seule fondation reconnue d’utilité publique dans le champ du sport, la Fondation du Sport Français, forte de son expertise, est un acteur de référence pour faire connaître

et développer le mécénat au service du sport et des sportifs et se veut un incubateur de projets sportifs innovants pour construire l’héritage des grands événements

sportifs internationaux.

fondation-du-sport-francais.fr

Charlotte Feraille
Déléguée générale, Fondation du Sport français

https://fondation-du-sport-francais.fr/


Ancienne ministre des Sports et de la jeunesse puis Secrétaire d’Etat chargée du commerce de l’Artisanat, de la Consommation et de l’Economie

sociale et solidaire sous la présidence de François Hollande, Valérie Fourneyron est une femme politique française ayant obtenu son doctorat de

médecine en 1983 avant de se spécialiser dans la médecine sportive (CES de biologie et médecine du sport, traumatologie du sport) et

d’occuper un poste de médecin du sport au CHU de Rouen de 1984 à 1989. Elle devient ensuite médecin inspecteur régional de la Jeunesse et

des Sports, puis chef de mission médecine du sport au ministère de la Jeunesse (1989 à 1991), et enfin médecin de l’équipe de France de volley-

ball (1991 à 1995). En 1995, elle se retrouve propulsée adjointe chargée des Sports, puis première adjointe au maire Yvon Robert (1995–2001).

Elle enchaîne alors les mandats politiques : conseillère régionale de Haute-Normandie (1998–2007), elle est ensuite conseillère générale du

canton de Rouen (2004–2008), puis députée de la Seine-Maritime (2007–2012) avant d’accéder au fauteuil de maire de Rouen en mars 2008.

Elle est également secrétaire du conseil d’administration de la Matmut, membre du comité de gestion de la Fondation Matmut Paul Bennetot,

sous égide de la Fondation de l’Avenir, et vice-présidente du collectif « Pour une France en forme » qui accompagne Paris 2024 sur la dimension

d’héritage santé des Jeux.

La Fondation Matmut Paul Bennetot

Créée par le Groupe Matmut, sous égide de la Fondation de l’Avenir le 4 juillet 2006, et présidée par Monsieur Christophe Bourret, elle a pour

mission de soutenir l’innovation et la recherche en traumatologie, post-traumatologie et la dépendance liée à une maladie progressive et

irréversible. Depuis 2021, son objet social a été étendu aux maladies chroniques. Elle est dotée d’un comité scientifique, présidé par le docteur

Martine Gayraud, médecin interniste, IMM, Paris

fondationmatmutpaulbennetot.org

Dr Valérie Fourneyron
Ancienne ministre des Sports, membre de la Fondation Matmut Paul Bennetot

https://www.fondationmatmutpaulbennetot.org/


Isabelle Gougenheim
Présidente, L’Institut IDEAS

Isabelle Gougenheim est Présidente bénévole de l’Institut IDEAS, association d’intérêt général, qui œuvre au renforcement des capacités des associations et au

développement de la philanthropie.

IDEAS mobilise 150 bénévoles pour proposer un accompagnement gratuit aux associations, fondations et fonds de dotation, dans les champs de la gouvernance, de la

gestion financière et de l’efficacité de l’action. L’Institut organise la délivrance d’un Label attribué par un comité autonome, qui analyse la mise en œuvre des bonnes

pratiques du Guide IDEAS, et s’appuie sur des contrôles externes effectués par des professionnels indépendants.

Administratrice générale au Ministère de l’Economie et des Finances, Isabelle Gougenheim travaille depuis 2018 à la Médiation des Entreprises de ce ministère. Elle a

précédemment été chargée de mission auprès de la Déléguée interministérielle à l’économie sociale et solidaire, puis du Haut-commissaire à l’économie sociale et

solidaire et à l’innovation sociale (HCEISS), dont l’objet est de soutenir et promouvoir le développement de l’ESS.

Elle a exercé différentes fonctions de direction dans le secteur public (établissement public, cabinets ministériels…) et d’autres responsabilités dans le secteur associatif,

(réseaux professionnels réunis dans 2GAP, et ADMOD).

Ancienne élève de Sciences Po et de l’ENA (promotion Solidarité) elle est Officier de la Légion d’honneur.

L’Institut IDEAS 

Il accompagne depuis près de 12 ans les organismes sans but lucratif, associations, fondations et fonds de dotation, pour renforcer leur capacité d’action, en s’appuyant 

sur de bonnes pratiques en gouvernance, gestion, pilotage et évaluation. Son objectif : soutenir ceux qui agissent pour l’intérêt général. 

Différentes solutions sont proposées par l’Institut IDEAS : un auto-diagnostic, qui permet aux dirigeants, salariés et/ou bénévoles d’une association de s’interroger sur les 

fondamentaux de leur organisation, des vidéos de témoignages d’associations et de leurs parties prenantes sur la mise en place de bonnes pratiques, un parcours 

d’accompagnement jusqu’au Label IDEAS, fondé sur le guide des Bonnes pratiques, librement accessible.

Le Label IDEAS témoigne de ce parcours structurant, et constitue un vecteur de confiance pour encourager le soutien des donateurs, mécènes et partenaires, et 

l’engagement des bénévoles.

ideas.asso.fr

https://ideas.asso.fr/


Présidente du Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF) qui rassemble 109 fédérations sportives et membres. Vice-présidente dès

2017, Brigitte Henriques est devenue, le 29 juin 2021, la première femme à présider cette institution depuis sa création, en 1894, par le baron

Pierre de Coubertin. Joueuse internationale de football (31 sélections en équipe de France et 3 titres de championne de France), elle fut ensuite

entraineur de football, manager-général de la section féminine du Paris Saint-Germain et professeure d’E.P.S. agrégée. Dès 2011, elle s’engage

dans des missions de dirigeante du sport français. Secrétaire-générale, puis vice-présidente de la Fédération Française de Football en charge de

la féminisation, elle coprésidera le Comité d’organisation de la Coupe du Monde féminine de football organisé en France, en 2019. Brigitte

Henriques est Chevalier dans l’Ordre national du Mérite.

Le Comité national olympique et sportif français (CNOSF)

Association reconnue d’utilité publique, il représente le mouvement Olympique sur le territoire français et promeut les principes fondamentaux et

les valeurs de l'Olympisme. Il organise et dirige la délégation française aux Jeux Olympiques et aux compétitions patronnées par le CIO.

Représentant l'ensemble du mouvement sportif sur le territoire, le CNOSF réunit 109 fédérations sportives nationales et membres associés, et

leurs 180 000 associations sportives. Il mène à ce titre des actions au bénéfice de ses membres.

cnosf.franceolympique.com

Brigitte Henriques
Présidente, CNOSF

https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/


Véritable ambassadrice de sa discipline, elle débute l’athlétisme à 6 ans. Suite à un accident de scooter en 2004, elle doit être amputée et

interrompre sa passion pour le métier de sapeur-pompier. Quatre mois seulement après, bien entourée et grâce à son mental, elle reprend la

course à l’occasion du tournage d’un téléfilm, pour ne plus s’arrêter et enchaîner les performances au plus haut-niveau paralympique, en sprint et

longueur.

En 2018, elle devient la nouvelle présidente du Comité Paralympique et Sportif Français en succédant à Emmanuelle Assmann.

Le Comité Paralympique et Sportif Français

Fondé en 1992, le Comité Paralympique et Sportif Français est membre de l’IPC (Comité international paralympique). Il est l’instance du

mouvement sportif qui représente, anime et coordonne l’ensemble des acteurs qui proposent, en loisirs comme en compétition, une offre sportive à

destination des personnes en situation de handicap. À ce jour, il compte 41 fédérations membres.

Le CPSF poursuit une double mission :

• La constitution et la direction de l’équipe de France aux Jeux paralympiques.

• L’animation, la coordination et la représentation de l’ensemble des fédérations sportives membres du CPSF afin de développer la pratique

sportive des personnes en situation de handicap.

france-paralympique.fr

Marie-Amélie Le Fur
Présidente, Comité Paralympique et Sportif Français



Alexandre Martini est Directeur de la Fondation pour la Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale, présidée par Luce Legendre, également Directrice de l’hôpital de

Nanterre et de l’EPS Roger Prévot.

Diplômé de l’ESCP (1993) et d'un Master en gestion de l'emploi et développement social à Sciences Po, son parcours a suivi une évolution vers les problématiques de

l'intérêt général, avec une sensibilité particulière pour le champ de l'action sociale et notamment la lutte contre les inégalités : après avoir construit une expertise en

communication et marketing (Procter & Gamble, DDB), il a été Directeur du développement puis Directeur général adjoint de l'agence de fundraising Optimus, désormais

Hopening (2010 - 2017), mobilisé sur une grande variété de thématiques et structures de l'intérêt général. Il a été ensuite Directeur des partenariats et de la

communication à l'Institut de l'Engagement, association œuvrant pour l'accès à l'emploi et à la formation des jeunes (2017-2019), avant de devenir en juin 2020 Directeur

de la Fondation Hospitalière pour la Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale, dont il accompagne le développement aux côtés de son conseil d'administration et

son conseil scientifique.

La Fondation Hospitalière pour la Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale

Portée par l'Hôpital de Nanterre - Centre d'Accueil et de Soins Hospitaliers (CASH), la Fondation Hospitalière pour la Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale

favorise le développement de recherches-actions sur la pauvreté, l’exclusion sociale, la santé mentale, le vieillissement ou le handicap, par le financement de programmes

de recherche pluridisciplinaire. Notre objectif : passer de la réflexion à l’action, via l’expérimentation et l’évaluation, pour faire de la santé un moyen de prévenir la

précarité, empêcher le processus de décrochage social, favoriser l’insertion ou la réinsertion des publics.

Ses missions :

1. Soutenir et développer la recherche pluridisciplinaire sur tous les aspects de la précarité, en intégrant professionnels de terrain et chercheurs ; des études évaluant

des programmes qui pourront être implantés et généralisés, une fois leur impact démontré.

2. Valoriser et diffuser les connaissances : faire connaître les solutions et bonnes pratiques issues des travaux de recherche que la fondation aura entrepris ou

soutenus, ainsi que les conclusions d’autres études relatives aux populations en situation de précarité.

3. Alerter les pouvoirs publics sur les problématiques nouvelles rencontrées par les populations en situation de précarité, inspirer de nouvelles approches.

fondation-recherche-precarite.org

Alexandre Martini
Directeur, Fondation Hospitalière pour la Recherche sur la Précarité et l’Exclusion sociale

http://www.fondation-recherche-precarite.org/


Benoît Miribel préside le Centre français des Fonds et Fondations (CFF) depuis juin 2015.

Il est également membre du Conseil Economique Social et Environnemental (CESE) depuis mai 2021 et Secrétaire Général de la Fondation « Une Santé Durable pour

Tous » lancée en juin 2020.

Il a été auparavant, Directeur Général de la Fondation Mérieux (2007-2017) puis Directeur Santé Publique de l’Institut Mérieux (2018-2020). Depuis juin 2013, il est

Président d’Honneur d’Action contre la Faim (ACF), association qu’il a présidée (2010/2013) et dirigée (2003/2006) après avoir été responsable géographique pour l’Asie

du Sud-Est/Afrique Australe et Balkans, puis directeur de la communication et du développement. Il a été Directeur Général de l’Institut Bioforce (1997/2002) et a débuté

son activité professionnelle au département développement de l’Aéroport de Lyon (1988/1992). Il est également Président de la Plateforme Logistique Humanitaire «

Bioport », dont il est à l’origine (1992). Ancien membre du conseil d’administration de European Foundation Center (EFC) et de VOICE (réseau européen des ONG

humanitaires professionnelles).

Benoît Miribel est membre du think-tank Santé Mondiale 2030, du think-tank Re-Sources (eau-assainissement) et de l’ONG Friendship (Bangladesh) et cofondateur de la

revue Alternatives Humanitaires. Il a présidé le Comité d’Evaluation du Fonds d’Urgence Humanitaire français (FUH) de 2019 à 2021. Il a été membre du Haut Conseil de

la Coopération Internationale (HCCI) jusqu’en 2007, de la Commission du Livre Blanc du ministère des Affaires Etrangères (2008) et de la Commission Nationale des

Droits de l’Homme (1998-2001 puis 2011-2013.

Le Centre français des Fonds et Fondations

Le Centre français des Fonds et Fondations (CFF) a pour mission d’aider à la connaissance du secteur, d’en favoriser le développement et vise à promouvoir une forte

culture philanthropique en France, au service de toutes les causes d’intérêt général. Il accompagne, documente et renforce un secteur en pleine évolution, mutation et

diversification. Il est le porte-parole des fondations et fonds de dotation auprès des pouvoirs publics. Centre d’information de référence, il assure une veille législative,

réglementaire et fiscale accessible à tous sur www.centre-francais-fondations.org et contribue à la production d’études et d’enquêtes.

Créé en 2002 à l’initiative de sept fondations françaises souhaitant s’engager pour la promotion et la défense des fondations, le CFF rassemble aujourd’hui plus de 450

membres, représentant plus de 60 % des dépenses du secteur, et a vocation à regrouper tous les fonds de dotation ou fondations, quels qu’en soient le statut juridique, le

mode opératoire, les moyens, les fondateurs ou la mission d’intérêt général.

Centre-francais-fondations.org

Benoît Miribel
Président, Centre français des Fonds et Fondations

https://www.centre-francais-fondations.org/


Délégué général du Centre français des Fonds et Fondations, il était Directeur des Marchés de l’Economie sociale et Solidaire (ESS) au Crédit

Coopératif, de 2004 à 2019. Il est trésorier du Dafne et administrateur d’ESS France. Il a été Adjoint au Délégué général d’Admical jusqu’en 2004.

En 2006, il est responsable du développement de la Fondation pour la recherche médicale. Il est par ailleurs Administrateur de Territoire de

Musiques, association organisatrice des Eurockéennes de Belfort, après avoir été Président de 2009 à 2015. Jean-Marc Pautras a été

administrateur de l’IFCIC, de l’Avise et de Choix Solidaire de 2017 à 2019.

Il a co-fondé le Café chez DD, réseau de professionnels engagés pour l’intérêt général et le développement durable, qui réunit près de 1 500

membres. Il est enseignant vacataire à l’Université de Nanterre. Il est auditeur du Cycle des Hautes Etudes Européennes de l’ENA et

administrateur de l’association des Anciens.

Le Centre français des Fonds et Fondations

Le Centre français des Fonds et Fondations (CFF) a pour mission d’aider à la connaissance du secteur, d’en favoriser le développement et vise à

promouvoir une forte culture philanthropique en France, au service de toutes les causes d’intérêt général. Il accompagne, documente et renforce

un secteur en pleine évolution, mutation et diversification. Il est le porte-parole des fondations et fonds de dotation auprès des pouvoirs publics.

Centre d’information de référence, il assure une veille législative, réglementaire et fiscale accessible à tous sur www.centre-francais-fondations.org

et contribue à la production d’études et d’enquêtes.

Créé en 2002 à l’initiative de sept fondations françaises souhaitant s’engager pour la promotion et la défense des fondations, le CFF rassemble

aujourd’hui plus de 450 membres, représentant plus de 60 % des dépenses du secteur, et a vocation à regrouper tous les fonds de dotation ou

fondations, quels qu’en soient le statut juridique, le mode opératoire, les moyens, les fondateurs ou la mission d’intérêt général.

Centre-francais-fondations.org

Jean-Marc Pautras
Délégué général, Centre français des Fonds et Fondations

https://www.centre-francais-fondations.org/


Bernadette Rwegera, anthropologue de formation, est fondatrice et directrice de l’association IKAMBERE qui signifie « La Maison Accueillante » la

traduction d’IKAMBERE dans la langue du Rwanda (le Kinyarwanda).

Bernadette Rwegera fonde l’association IKAMBERE en 1997 à la suite d’un travail universitaire en anthropologie mené sur « les femmes et les

enfants immigrés d’Afrique subsaharienne vivant en Ile de France face au VIH ». Elle tire de ses recherches et des rencontres qu’elle a fait à cette

période la volonté de répondre à la détresse silencieuse de femmes, à l’époque condamnées tant socialement que médicalement à une mort

certaine.

L’association Ikambere

L’association Ikambere, fondée en 1997 par Bernadette Rwegera, accompagne des femmes vivant à la fois en situation de précarité et avec une

maladie chronique (VIH, diabète, obésité, hypertension artérielle) vers l’autonomie et l'empowerment. Grâce à son équipe pluridisciplinaire, elle

propose un accompagnement holistique, co-construit avec les femmes, qui permet de lutter à la fois contre les inégalités sanitaires, économiques

et sociales. Elle accompagne dans ses différents centres d’Ile-de-France plus de 600 femmes par an. Afin de partager son expertise sur

l’ensemble du territoire, Ikambere propose également des formations aux professionnels médico-sociaux portant sur les enjeux combinés de la

précarité et du VIH et de la santé sexuelle des femmes migrantes. Elle mène également des actions de prévention et de sensibilisation auprès du

grand public dont des TROD et des séances d’information dans des centres d’hébergement.

ikambere.com

Bernadette Rwegera
Fondatrice et directrice, Association Ikambere



Membre du Conseil d’Administration de Paris 2024, athlète de haut niveau aux 5 participations aux Jeux Paralympiques (natation, basket fauteuil

et rugby-fauteuil), dirigeant de l’ESS, ce multi-champion dans le sport et dans la vie s’illustre par les nombreux combats et victoires qu’il remporte

sur le terrain social et solidaire. Il initie des projets humanitaires et associatifs visant à lutter contre toutes formes de discrimination et dont le

handicap est une forte composante et a fondé CAPSAAA. Organisateur du DEFISTIVAL, créateur des « Défis de Civilisations » porteurs de

colloques sociétaux et culturels, il est aussi à l’origine d’Educapcity, rallye citoyen dédié aux 8-14 ans. Un serial entrepreneur humaniste qui invite

à refuser toute forme de fatalisme et n’a qu’une idée en tête : favoriser la fraternité et le vivre-ensemble en paix.

CAP Sport Art Aventure Amitié (CAPSAAA)

Créée en 1995, CAP Sport Art Aventure Amitié est une association loi 1901, née de l’enthousiasme d’amis en majorité handicapés ; elle veut

communiquer une vision énergique et positive du handicap CAPSAAA veut :

• Structurer une association sportive de premier plan, située à Paris, dédiée au basket-fauteuil et au rugby-fauteuil

• Organiser et développer des missions pédagogiques de prévention et de sensibilisation au handicap, proposées en partie par des personnes

handicapées, en direction de différents publics (scolaires, collaborateurs d’entreprise,...) avec une accroche originale reposant sur

l’adaptation libre de la citation de John-Fitzgerald Kennedy : « Ne vous demandez pas ce que vous pouvez faire pour les handicapés mais ce

que les handicapés peuvent faire pour vous »

capsaaa.net

Ryadh Sallem
Paralympien et fondateur de l’association, CAPSAAA



Jean-Marc Sauvé intègre le Conseil d’Etat en 1977, à sa sortie de l’Ecole nationale d’administration. En 1981, il rejoint le ministère de la Justice,

comme membre du cabinet de Robert Badinter, puis directeur de l'administration générale et de l'équipement. En 1988, il est nommé directeur des

libertés publiques au ministère de l'intérieur. Il est préfet de 1994 à 1995, avant d’être nommé Secrétaire général du gouvernement. Il le restera

auprès de quatre Premiers ministres : Alain Juppé, Lionel Jospin, Jean-Pierre Raffarin et Dominique de Villepin. En 2006, il est nommé vice-

président du Conseil d’Etat, fonction qu’il exercera jusqu’à son départ à la retraite en mai 2018.

Président de la Cité universitaire de Paris depuis l’automne 2017, Jean-Marc Sauvé est également, depuis le 30 mai 2018, président de la

Fondation Apprentis d’Auteuil. En novembre 2018, il devient président de la Ciase (Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Eglise)

et travaille durant trois ans au rapport remis à l’Eglise catholique en octobre 2021. Dans la foulée de ce rapport, il prend la tête du comité

indépendant des Etats généraux de la Justice qui remet son rapport en juillet 2022. Il préside également les Comités d’éthique du Comité

d’organisation des Jeux Olympiques de Paris en 2024 ainsi que de la Société de livraison des ouvrages olympiques.

Jean-Marc Sauvé a été réélu le 24 mai 2022 à la présidence de la Fondation Apprentis d’Auteuil, pour un second mandat de quatre ans.

La Fondation Apprentis d’Auteuil

Fondation catholique reconnue d’utilité publique, acteur engagé de la prévention et de la protection de l’enfance, Apprentis d’Auteuil développe en

France et à l’international des programmes d’accueil, d’éducation, de formation et d’insertion pour redonner aux jeunes et aux familles fragilisés ce

qui leur manque le plus : la confiance. Apprentis d’Auteuil accompagne 36 000 jeunes et familles dans plus de 300 établissements et dispositifs.

Ces jeunes lui sont confiés par leur famille ou par l’Aide sociale à l’enfance. La fondation dispense 77 formations professionnelles dans 12 filières.

A l’international, Apprentis d’Auteuil a choisi d’agir en partenariat. La fondation mène des actions dans 24 pays aux côtés de 64 partenaires

locaux. Chaque année, 12 000 jeunes et familles dans le monde bénéficient de ces programmes.

apprentis-auteuil.org

Jean-Marc Sauvé
Président, Fondation Apprentis d’Auteuil
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Le Centre français des Fonds et Fondations

Le Centre français des Fonds et Fondations (CFF) a pour mission d’aider à la connaissance du secteur, d’en

favoriser le développement et vise à promouvoir une forte culture philanthropique en France, au service de

toutes les causes d’intérêt général. Il accompagne, documente et renforce un secteur en pleine évolution,

mutation et diversification. Il est le porte-parole des fondations et fonds de dotation auprès des pouvoirs publics.

Centre d’information de référence, il assure une veille législative, réglementaire et fiscale accessible à tous sur

www.centre-francais-fondations.org et contribue à la production d’études et d’enquêtes.

Créé en 2002 à l’initiative de sept fondations françaises souhaitant s’engager pour la promotion et la défense

des fondations, le CFF rassemble aujourd’hui plus de 450 membres, représentant plus de 60 % des dépenses

du secteur, et a vocation à regrouper tous les fonds de dotation ou fondations, quels qu’en soient le statut

juridique, le mode opératoire, les moyens, les fondateurs ou la mission d’intérêt général.

Le Centre français des Fonds et Fondations est présidé par Benoît Miribel et dirigé par Jean-Marc Pautras.

www.centre-francais-fondations.org

https://www.centre-francais-fondations.org/rejoignez-nous

